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DOSSIER: MESURER LA QUALITÉ DE 
L’ACTIVITÉ UNIVERSITAIRE 

 
Le principe de l’évaluation externe de l’activité universitaire ne date pas d’hier. Aux 

États-Unis par exemple, des douzaines d’agences d’accréditation —dont le modèle remonte au 
début du siècle— évaluent périodiquement les établissements ou les programmes d’étude. Plus 
près de nous, les corporations professionnelles québécoises exercent —depuis plus d’un siècle 
dans certains cas— une surveillance étroite de la formation de leurs membres par le contrôle 
des curricula d’étude et des examens d’admission aux études et à la pratique. 

Aussi anciennes que les mécanismes d’évaluation eux-mêmes, sont aussi les 
controverses entourant leur mise en place et leur fonctionnement. Un coup d’oeil sur l’histoire 
des universités depuis le XIXe siècle révèle de nombreuses querelles sur les besoins exprimés 
pour des mesures de contrôle plus serrées qui se sont heurtées à la volonté de préserver les 
privilèges des établissements. 

 
Depuis une dizaine ou une vingtaine d’années toutefois, on assiste un peu partout à 

travers les pays industrialisés à l’apparition de nouvelles tendances convergeant vers une 
intensification des efforts d’évaluation. On note entre autres: 

 
• L’émergence de nouvelles formes institutionnelles visant à coordonner les pratiques 

d’évaluation de l’enseignement supérieur à l’intérieur de systèmes nationaux et 
internationaux d’assurance de qualité. Dans plusieurs cas, les initiatives de ce genre 
proviennent des pouvoirs publics, mais il arrive aussi fréquemment que les 
établissements eux-mêmes prennent les devants par l’entremise des associations qui les 
représentent. 
 

• Le développement d’approches d’évaluation plus complètes et plus détaillées. À mesure 
qu’on cherche à en cerner les tenants et aboutissants, l’activité universitaire se déploie 
dans toute sa complexité et demande à être appréciée à travers une plus grande variété 
d’objets d’évaluation et de mesures. Des préoccupations concernant la qualité de 
l’enseignement s’ajoutent au souci plus traditionnel d’assurer la bonne gestion des 
établissements et la productivité de la recherche de pointe. D’autre part, entre les 
mesures d’intrants déjà anciennes et des mesures d’extrants de plus en plus nombreuses, 
on remarque une attention croissante envers l’évaluation des processus d’acquisition 
d’habileté et de production des connaissances conçue comme un guide visant à 
l’amélioration de la qualité. 

 
• Le développement des indicateurs de performance. Leur utilisation dans les 

établissements comme outils de gestion courante ou comme instruments à l’intérieur de 
démarches plus globales d’évaluation a largement contribué à leur raffinement et à leur 
promotion. Dans plusieurs pays, leur usage tend actuellement à se généraliser. On 
cherche notamment à les rendre plus uniformes et à les incorporer dans des banques de 
données nationales. 
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• Un accroissement de l’intérêt des politiciens envers la qualité de l’enseignement 

supérieur. Cet intérêt se manifeste de diverses façons et donne lieu à un ensemble de 
pratiques qui, selon les contextes, vont de la création d’incitatifs à l’amélioration de la 
qualité jusqu’à la mise en place de systèmes liant le financement des établissements à 
l’atteinte de certains objectifs mesurés à partir d’indicateurs de performance. 

 
Les facteurs qui déterminent ces nouvelles tendances sont multiples et varient d’un pays 

à l’autre. Ils tiennent notamment au contexte politique et socio-institutionnel propre à chacun, 
à la diversité des héritages historiques et aux particularités des perspectives sur la mission de 
l’enseignement supérieur. Il est toutefois possible d’identifier un certain nombre de facteurs 
communs à la plupart ou sinon à l’ensemble des pays occidentaux: 

 
• La massification de l’enseignement supérieur et la diversification de ses fonctions ont 

fait naître le souci de ne pas payer l’accroissement de l’accessibilité au prix d’une 
détérioration de la qualité de la recherche et de l’enseignement.  

 
• L’accroissement des frais de scolarité imposés aux étudiants les a rendus beaucoup plus 

sensibles à la qualité du produit qu’ils achètent.  
 
• La crise des finances publiques a entraîné les États (principaux bailleurs de fonds) à 

réclamer des preuves de plus en plus rigoureuses quant au rendement des sommes 
investies dans l’enseignement supérieur. 

 
• La perspective de voir l’enseignement supérieur jouer un rôle de plus en plus 

considérable dans le développement des économies nationales stimule la recherche de la 
meilleure qualité. 

 
• L’internationalisation des échanges commerciaux ( libre échange), qui appelle une plus 

grande mobilité des diplômés, pose le problème de la constitution de mécanismes 
permettant de comparer les formations reçues. 
 
La multiplication des pratiques d’évaluation de l’activité universitaire se traduit 

aujourd’hui par l’émergence d’un véritable champ d’expertise avec ses outils spécifiques, son 
lexique, ses publications, ses colloques nationaux et ses conférences internationales. Plusieurs 
organisations nationales et internationales sont d’ailleurs créées, soit pour favoriser les 
échanges entre les différents systèmes d’évaluation, soit pour opérer elles-mêmes des 
évaluations. Les textes du présent dossier visent à montrer l’importance croissante prise par 
ces pratiques, à illustrer leur diversité et la variété des contextes dans lesquels elles s’insèrent.  
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EXPÉRIENCES ÉTRANGÈRES ET INTERNATIONALISATION D’UN 
CHAMP D’ACTIVITÉ 

 
 
Ce qui suit n’est pas, bien sûr, un inventaire exhaustif des politiques institutionnelles 

d’évaluation en vigueur à travers le monde. Il s’agit plutôt d’un court survol permettant 
d’apprécier l’étendue du champ d’activité et d’y repérer quelques traits de topographie. 

 
 
EN ONTARIO 
 
En Ontario, la qualité des programmes de 2e et 3e cycles est assurée par l'Ontario 

Council on Graduate Studies (OCGS), un organisme administré et financé sur une base 
coopérative par l’ensemble des universités de la province. À l’intérieur d’un cycle de 7 ans, 
l’OCGS procède directement à l’évaluation périodique de plus de 450 programmes d’études 
avancées. Entré en fonction en 1982, l’OCGS en est donc actuellement à compléter son 
deuxième cycle d’évaluation. Jusqu’à présent, il appert que les bénéfices retirés de l’exercice 
sur le plan de l’amélioration de la qualité justifient amplement le coût des opérations. Ces 
derniers sont d’ailleurs relativement bas. En 1990-1991, par exemple, ils se situaient à 4 347$ 
en moyenne par unité évaluée. En comparaison, l’University of Alberta, qui a mis récemment 
au point une procédure interne d’évaluation périodique encourt des dépenses moyennes de 
14 500$ par unité évaluée (Filteau 1993, Yeates 1993). Au niveau des programmes de premier 
cycle, il n’y a pas encore en Ontario de mécanisme global d’assurance de qualité. Ce sont les 
universités qui procèdent elles-mêmes à des évaluations internes et qui, dans ce cadre, font 
appel à des pairs externes. Toutefois, il semblerait que l’on songe actuellement à établir un 
mécanisme de vérification des activités d’évaluation semblable à celui qui a été mis sur pied 
au Québec par la CREPUQ (voir ci-dessous p26). 

 
 
AUX ÉTATS-UNIS 
 
Bien que le U.S. Department of Education, ait notamment pour mandat de veiller à 

l’enseignement supérieur et qu’il accumule depuis longtemps des données nombreuses et 
détaillées concernant les collèges et universités, il n’y a pas aux États-Unis de système national 
d’assurance de qualité. Les pratiques d’évaluation de l’activité universitaire sont en fait 
réparties entre une multitude d’agences privées ou para-gouvernementales, dont certaines sont 
responsables de l’accréditation des établissements ou des programmes d’étude. Il importe 
également de signaler que plusieurs établissements ou groupes d’établissements (notamment 
des systèmes multi-campus) se sont dotés de procédures internes d’évaluation périodique des 
programmes (Lemon, 1995). 

 
L’autonomie des agences et des établissements n’empêche pourtant pas les questions 

relatives à l’assurance de qualité d’apparaître comme enjeux dans les relations entre les 
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pouvoirs publics et les universités. C’est ce qu’illustrent les deux exemples suivants 
concernant respectivement les mécanismes d’accréditation et les opérations d’évaluation 
périodique des programmes. 

 
Pour recevoir de l’aide financière du gouvernement fédéral les étudiants américains 

doivent fréquenter un établissement accrédité par une agence reconnue par le département de 
l’Éducation à Washington. Or, depuis quelques années, ce dernier a manifesté clairement son 
intention d’imposer aux agences d’accréditation certaines normes qui transformeraient 
sensiblement leur façon d’évaluer les établissements. On a même songé à la création d’une 
agence nationale habilitée à accréditer directement les établissements (Leatherman 1995). 

 
Les besoins en cette matière apparaissaient d’autant plus pressants aux yeux des 

pouvoirs publics qu’en 1993, l’organisme national chargé de coordonner les activités 
d’accréditation le Council on Postsecondary Accreditation (COPA) avait été démantelé au 
moment où plusieurs l’accusaient de manquer de transparence dans ses opérations et 
d’efficacité sur le plan de l’assurance de la qualité (Leatherman 1996).  

 
Afin de rendre inutile un éventuel accroissement du contrôle fédéral, un groupe de 

présidents d’universités a récemment proposé la création du Council for Higher Education 
Accreditation. L’organisme,  au sein duquel les présidents d’université jouiraient d’une 
représentation majoritaire (9/15) (les 6 autres représentants seraient choisis parmi les 
professeurs, les membres de conseils d’administration et le public) veillerait à accréditer les 
agences d’accréditation qui le désireraient. Lors d’une consultation tenue au mois de mai 1996, 
plus de 1500 présidents de collèges et universités ont voté par une très large majorité (94%) en 
faveur du projet (The Chronicle of Higher Education, 96/05/31). Reste à savoir maintenant 
comment fonctionnera concrètement le nouvel organisme et s’il permettra aux présidents 
d’universités de contrôler efficacement les opérations d’accréditation. 

 
 
Jusque dans les années 1980, les préoccupations des gouvernements des États 

concernant les universités et collèges se sont fixés sur la bonne et honnête gestion financière 
des établissements. Puis, dans les années 1980, les politiciens se sont mis à veiller plus 
attentivement à la formation de premier cycle dans un contexte où l’augmentation des coûts 
dirigeait les regards vers les performances du système et sa capacité de former correctement les 
diplômés requis par la société. Divers rapports nationaux publiés à l’époque identifiaient de 
graves carences dans la formation des diplômés, mais les gouvernements s’étaient néanmoins 
fait à l’idée que les universités pourraient assumer la responsabilité de l’auto-régulation, quitte 
à les y encourager par le biais de divers incitatifs (McGinness, 1995). 

 
Dans les années 1990 toutefois, la pression des finances publiques amena les 

gouvernements des États à demander des preuves plus rigoureuses que, non seulement des 
mécanismes d’évaluation fonctionnaient réellement dans les établissements, mais qu’en plus 
ils donnaient lieu à d’authentiques améliorations de la productivité et de la formation des 
étudiants. Parallèlement, un certain nombre d’États ont aussi mis en place des systèmes 
d’indicateurs de performance obligatoires. En 1993, de tels systèmes fonctionnaient dans 18 
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États et 4 d’entre eux avaient lié leur politique de financement à la réalisation de certaines 
performances. Au milieu de 1994, plus de la moitié des États envisageaient recourir à de telles 
mesures. (McGinness, 1995; Lemon 1995) 

 
Par ailleurs chez les gouvernants comme dans l’opinion publique le débat sur la qualité 

de l’enseignement supérieur met en oeuvre une définition de cette qualité  de plus en plus 
éloignée de celles des universitaires. La question n’est plus tellement de savoir si l’université 
s’acquitte de ses fonctions avec compétence, mais plutôt de savoir si les fonctions qu’elle se 
donne elle-même sont bien utiles à la société (McGinness, 1995).  

 
 
EN EUROPE 
 
Quatre pays possèdent déjà un système national d’évaluation des établissements et des 

programmes d’enseignement supérieur. Il s’agit de la Grande-Bretagne, de la France, des Pays-
Bas et du Danemark (Desruisseaux, 1994). 

 
En Grande-Bretagne, le Further and Higher Education Act de 1992 a supprimé quatre 

organismes qui s’occupaient antérieurement de la qualité de l’enseignement supérieur (dont le 
très ancien Her Majesty Inspectorate) pour les remplacer par deux nouvelles structures. La 
première, le Higher Education Quality Council est un organisme financé par le gouvernement 
mais contrôlé par les établissements. Il est chargé de la “vérification de la qualité des systèmes 
d’enseignement”, ce qui comprend notamment une supervision des mécanismes d’évaluation 
internes des établissements. Au cours de l’année 1992-1993, il a entrepris 49 vérifications dont 
42 portaient sur des établissements considérés dans leur ensemble. 

 
La seconde structure est représentée par les trois Higher Education Funding Councils 

(HEFC) (un pour chacune des régions: Pays de Galles, Écosse et Angleterre). En vertu de la loi 
de 1992, ces derniers sont censés justifier leurs décisions en matière de financement en 
s’appuyant, entre autres, sur des évaluations de la qualité de l’enseignement. La méthode qu’ils 
utilisent portent sur les disciplines ou les départements et met en oeuvre un processus en trois 
temps. Dans chaque établissement, 1) l’unité concernée procède d’abord à une auto-évaluation 
qui fait ensuite l’objet 2) d’une vérification par les spécialistes (pairs) du HEFC et d’une 
critique menée à la lumière des indicateurs statistiques. En principe, 3) les spécialistes du 
HEFC doivent ensuite effectuer une visite de trois jours dans l’établissement qu’ils font suivre 
de la publication d’un rapport. En pratique toutefois, il appert que cette troisième étape soit 
quelquefois escamotée. Mais quoiqu’il en soit, le HEFC d’Angleterre, par exemple, avait déjà 
réalisé en 1994 une évaluation complète (les trois étapes) pour 4 disciplines enseignées dans 
les universités sous sa juridiction (Watson, 1995). 

 
Il importe de mentionner qu’aucun de ces organismes ne relève directement des pouvoirs 

publics. Cependant, puisque leur création et leur financement dépend de la volonté du 
législateur, l’autonomie dont ils jouissent est toute relative. D’ailleurs, certains auteurs (Spee 
et Borman 1992 p153) assimilent explicitement leur fonction à celles des pouvoirs publics. 

 



Dossier: mesurer la qualité de l’activité universitaire 
 

 
page 6  BULLETIN CIRST/ENVEX, no 3, mai 1996 

La qualité de l’activité universitaire britannique est également de plus en plus contrôlée 
par un troisième organisme: le National Council for Vocational Qualifications (NCVQ). 
Mandaté par le ministère du Travail, il veille à l’introduction de normes de qualification 
professionnelle —les National Vocational Qualifications (NVQ)— dans l’enseignement 
supérieur. Il s’agit, en somme, d’assurer l’équivalence des diplômes décernés par les divers 
établissements et de veiller à ce qu’ils correspondent à l’atteinte de certaines normes 
minimales de compétences  Son attention s’est donc tout naturellement portée vers les 
méthodes d’évaluation des apprentissages en vigueur dans les établissements. Or à ce propos, 
une étude réalisée pour le compte du ministère a apporté la preuve que ces méthodes 
manquaient généralement d’exactitude et de fiabilité. On a remarqué notamment que les 
pratiques d’évaluation variaient considérablement d’un établissement à l’autre et, pis encore, 
d’un professeur à l’autre au sein d’un même établissement. Aussi, afin d’assurer l’introduction 
la plus harmonieuse possible des NVQ tout en leur assurant une certaine fidélité, les pouvoirs 
publics britanniques envisagent actuellement avec plusieurs modèles d’intervention qui vont 
de la création d’incitatifs pour favoriser l’introduction de pratiques d’évaluation des 
apprentissages mieux codifiées jusqu’à l’imposition aux établissements de modèles 
d’évaluation très précis par le biais des mesures de financement (Beattie 1995). 

 
En France, le Comité national d’évaluation (CNE) créé en 1984 est considéré comme 

une Autorité Administrative Indépendante. Il a pour mandat d’évaluer les établissements et de 
faire des recommandations au Ministère. Sa procédure d’évaluation met en oeuvre l’utilisation 
d’indicateurs de performance, l’analyse des rapports internes de l’établissement suivie de la 
visite d’un comité d’évaluateurs externes provenant d’autres établissements et parfois de 
l’extérieur de France. Chacune des évaluations donne lieu à la publication d’un rapport. 

 
Dans le contexte du centralisme français, il appert que le fonctionnement du CNE a 

favorisé le développement de modèles de coopération entre les établissements et les pouvoirs 
publics. Dans certains cas, le rapport d’évaluation aurait en effet servi à justifier aux yeux du 
ministère l’approbation d’un projet de développement élaboré par les autorités de 
l’établissement. D’autre part, en collaboration avec la Conférence des Présidents 
d’Universités, le CNE a mis sur pied un groupe de travail dédié à l’élaboration de critères et 
indicateurs pour l’évaluation des établissements (Staropoli, 1993). 

 
Les Pays-Bas ont mis sur pied un système national d’évaluation qui fait l’envie de 

plusieurs pays à travers le monde et, à tort ou à raison, plusieurs d’entre eux cherchent à en 
implanter un tout pareil. En 1985, le gouvernement néerlandais a explicitement lié 
l’accroissement de l’autonomie des établissements à leur capacité à garantir la qualité de leurs 
prestations. Relevant le défi, l’Association des universités néerlandaises (VSNU) est parvenue 
en 1988 à lancer un projet pilote d’évaluation des programmes d’études en histoire, physique, 
astronomie, génie et psychologie. Le système a atteint depuis sa vitesse de croisière et semble 
donner entière satisfaction tant sur le plan de l’imputabilité des établissements que sur celui de 
l’amélioration de la qualité de l’activité universitaire. La procédure d’évaluation des 
programmes met notamment en oeuvre une auto-analyse rédigée au sein de l’unité concernée 
suivie de la visite d’experts externes. Chaque évaluation donne lieu à la publication d’un 
rapport. Tous les programmes d’étude offerts dans l’ensemble des établissements néerlandais 
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sont ainsi évalués à l’intérieur d’un cycle de 6 ans (Van Der Weiden, 1995; Sander, 1993). Le 
Danemark a mis sur pied un système d’évaluation semblable à celui des Pays-Bas en 1992 et, 
en 1994, la Suède et la Norvège y travaillaient (Sander, 1994). 

 
D’autres pays européens envisagent également la constitution d’un système national 

d’évaluation. En Espagne, le Conseil des Universités —instance formée des recteurs et de 
représentants des administrations nationale et régionales— a mené en 1993 une expérience 
d’évaluation de l’enseignement, de la recherche et de la gestion de l’ensemble des universités. 
La méthode retenue mettait en oeuvre l’auto-évaluation et l’évaluation externe (Garcia et al., 
1995). En 1993-1994, au Portugal, le Conseil national d’évaluation, dont le président est 
désigné par le Conseil des recteurs des universités publiques et de l’Université catholique, a 
mené une série d’évaluations sectorielles des cours d’économie, de physique, d’ingénierie, 
d’informatique, de langue et de littérature portugaise et française (Lajes, 1995). 

 
 
ÉMERGENCE D’UN CHAMP D’ACTIVITÉ À L’ÉCHELLE INTERNATIONALE 
 
Cette multiplication des expériences nationales (dont nous n’avons donné qu’un aperçu) 

s’accompagnent de certains efforts réalisés à l’échelle internationale. Plusieurs congrès se sont 
tenus ces dernières années afin de favoriser, entre les systèmes d’enseignement supérieur de 
divers pays, l’échange d’informations relatives à la constitution des mécanismes d’assurance 
de qualité. Certains d’entre eux sont d’ailleurs organisés sur une base périodique par des 
agences internationales dotées de permanence. Mentionnons entre autres: 

 
• Le International Network for Quality Assurance Agencies in Higher Education / Réseau 

international des organismes de promotion de la qualité en enseignement supérieur 
(INQAAHE/RIOPQES) a été fondé à Hong Kong en 1991 lors d’un congrès 
international sur l’assurance de qualité (travaux publiés: Craft 1992). Sa première 
conférence biennale s’est tenue à Montréal du 24 au 28 mai 1993, la seconde a eu lieu 
aux Pays-Bas et la troisième devrait se tenir en Afrique du Sud en 1997. 

 
• Le programme Institutional Management in Higher Education (IMHE) de l’OCDE 

rassemble depuis 1969 plus de  200 membres et affiliés (des établissements, des agences 
gouvernementales et d’autres agences à but non lucratif)  provenant de plus de 20 pays. 
Ses travaux touchent tous les aspects de l’enseignement supérieur, mais les questions 
d’assurance de qualité figurent au rang de ses priorités de recherche. Depuis le milieu 
des années 1980, il a commandité et publié une série de recherches portant sur le 
développement des indicateurs de performance et leur utilisation dans les relations entre 
les pouvoirs publics et les universités (voir p21 du Bulletin). Il poursuit actuellement des 
travaux sur les rapports entre les processus internes de décision dans les universités et les 
procédures d’évaluation de la qualité. 

  
• Le Centre Européen pour l’enseignement supérieur (CEPES/ECHE) de l’UNESCO 

organise depuis 1993 des conférences internationales biennales sur les questions 
d’assurance de qualité. Les travaux des deux dernières conférences ont été publiés dans 
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la revue Enseignement supérieur en Europe/Higher Education in Europe (vol 18, no 3, 
1993 et vol 20, no 1-2, 1995). Une attention particulière est portée aux pays d’Europe de 
l’Est. 

 
• Nos recherches nous ont également permis de repérer une autre série de rencontres 

intitulée International Conference on Assessing Quality in Higher Education. 
Malheureusement nous ne connaissons ni l’identité exacte de l’organisme responsable, 
ni la périodicité de ces conférences. Nous savons néanmoins que la cinquième a eu lieu 
en 1993 à Bonn. 
 
 
Sur le plan de la coopération internationale, mentionnons en terminant l’existence de 

travaux exploratoires visant à favoriser la mobilité internationale des étudiants et des diplômés 
par la mise en place de processus d’évaluation et d’assurance de qualité communs à plusieurs 
pays. Malgré les énormes difficultés que cela comporte (van der Wende et Kouwenaar 1994), 
plusieurs tentatives de ce genre sont actuellement menées. À la fin de 1994, par exemple, 
l’Union européenne a entrepris une expérience avec une équipe multi-nationale d’évaluateurs 
qui devait examiner les programmes d’un petit nombre de disciplines offerts par 50 institutions 
réparties dans 17 pays. Avec le resserrement des liens économiques, il est à prévoir qu’on 
assistera bientôt à la mise en place d’un système européen d’évaluation et de classement des 
programmes d’études (Desruisseaux, 1994). 

 
Plus près de nous, l’accord nord-américain de libre échange fait également s’accroître le 

besoin d’un système de reconnaissance des qualifications professionnelles commun à 
l’ensemble des pays signataires. Un organisme américain, le Center for Quality Assurance in 
International Education travaille actuellement à l’élaboration de standards communs pour les 
formations en ingénierie, en architecture et en sciences infirmières. Jusqu'à présent, les efforts 
portent prioritairement sur l’élaboration de mécanismes de certification (octroi des licences de 
pratique), mais les responsables de l’opération réalisent très bien qu’il leur faudra 
inévitablement aborder de front les questions d’équivalence et de qualité des programmes 
d’études (Rubin 1996). 
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CERNER LA DIVERSITÉ DES PRATIQUES D’ÉVALUATION: 
QUELQUES REPÈRES 

 
 
La teneur des débats entre partisans et opposants à l’introduction de mécanismes 

d’assurance de qualité dans l’enseignement supérieur donne souvent l’impression que les 
enjeux de l’évaluation de l’activité universitaire sont bien circonscrits et que l’on dispose 
actuellement, pour réaliser cette évaluation, de procédures clairement définies et, pour ainsi 
dire, prêtes à porter. De part et d’autre, on semble aussi assumer que ces procédures produisent 
toujours le même type de fruits, peu importe le lieu où elles sont implantées. Pour les uns, elles 
sont porteuses de toutes les vertus. Elles procureraient à la gestion une plus grande 
transparence et une meilleure efficacité. Elles assureraient la qualité des activités universitaires 
et elles permettraient même de les améliorer considérablement. Pour les autres, elles ne 
représentent que l’avant-garde d’une gestion centralisatrice (voire autoritaire) qui entraverait 
l’autonomie des établissements ou de leurs composantes internes et qui leur imprimerait, à la 
longue, une culture de conformité incompatible avec l’exercice de la liberté académique. 

 
Il y a là, du moins potentiellement, des avantages et des risques très réels qui méritent 

d’être discutés. Mais trop souvent hélas, le débat se fixe autour de ces mérites ou démérites, 
avant même qu’aient été abordées les questions cruciales relatives à la forme et au 
fonctionnement des mécanismes envisagés.  
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Les auteurs consultés s’entendent généralement pour dire que l’enseignement supérieur 

n’est pas prêt d’échapper au mouvement qui réclame le renforcement et le développement des 
mécanismes d’assurance de qualité. Et  ils estiment pour la plupart que la prise en compte des 
évaluations menées par les universitaires eux-mêmes sont indispensables au bon 
fonctionnement de tels mécanismes, qu’il en va en quelque sorte de la pertinence des décisions 
prises à la lumière des évaluations. Or, plusieurs expériences à travers le monde montrent que 
le défaut des universitaires de fournir la preuve de la qualité de leurs activités —ou même 
encore la rumeur d’un tel défaut— légitime un plus grand engagement des non-universitaires 
dans la constitution des mécanismes d’assurance de qualité. 

 
Bien qu’impondérable, l’impact des classements d’établissements réalisés par de grands 

magazines devrait suffire à lui seul à démontrer aux universitaires qu’ils ont tout intérêt à aller 
au devant des besoins socialement exprimés en matière d’assurance de qualité. 

 
Les quelques repères mentionnés ici n’épuisent pas, bien sûr, la complexité des 

mécanismes d’assurance de qualité. Ils sont simplement destinés à faire connaître quelques-
unes des considérations importantes qui devraient être abordées dans les discussions 
concernant l’élaboration des processus d’évaluation.  

 
 
CONSTITUTION D’UN PROCESSUS D’ÉVALUATION 
 
Tout processus d’évaluation porte en lui-même sa propre définition de la qualité, que 

celle-ci soit explicitement formulée ou qu’elle demeure tacite, voire inconsciente. Comme 
l’illustre le schéma suivant, la notion de qualité n’est pas donnée d’avance. Elle correspond 
plutôt à une série de choix opérés tant dans l’espace de la mesure que dans l’espace du suivi 
donné à l’évaluation. 

 
 

SCHÉMA 1 
CONSTITUTION D’UN PROCESSUS GLOBAL D’ÉVALUATION 

OU D’UN MÉCANISME D’ASSURANCE DE QUALITÉ 
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qualité mesurée notion de qualité qualité recherchée

Espace de la mesure Espace du suivi

Choix
de l'objet

Choix des procédures
spécifiques

Partage des
responsabilités

Définition
des normes

Formulation des
résultats d'évaluation

Utilisation des
résultats d'évaluation

Amélioration Sanction

Finalités ou objectifs
du processus

Structure

 
 
 
Au moment de mettre sur pied un processus d’évaluation, il importe donc de veiller à 

l’impact de chacun de ces choix sur la notion générale de qualité. Au niveau des procédures 
spécifiques d’évaluation, par exemple, le recours systématique à des indicateurs de 
performance renvoie à une conception de la qualité assez différente de celle qui est véhiculée 
par un processus accordant une place prépondérante à l’examen traditionnel par les pairs. 
Alors que la première sera davantage orientée vers des questions de ressources et de 
production, la seconde se montrera plus attentive aux caractéristiques internes de l’objet 
évalué. 

 
A priori aucun choix n’est le meilleur, tout dépend de ce que l’on prétend faire à partir 

de l’évaluation. Par contre, les choix ont entre eux des implications qu’il convient de bien 
apprécier au nom de la cohérence et de l’efficacité du processus. À cet égard, deux types de 
relations doivent être observées: 1) les relations verticales qui parcourent l’espace de la mesure 
ou l’espace du suivi et 2) les relations horizontales entre les espaces. 

 
Au chapitre des relations verticales, on note par exemple que le choix d’une procédure 

spécifique dans la mesure doit tenir compte de la nature de l’objet évalué et qu’il implique 
également à son tour des choix au niveau du partage des responsabilités et de la définition des 
normes. Il en est de même dans l’espace du suivi où les finalités du processus renvoient à une 
action sur une structure bien définie pour laquelle on a formulé un jugement visant soit 
l’amélioration, soit la sanction, soit les deux. 
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Au chapitre des relations horizontales, il importe également de veiller à la mise à niveau 
des éléments constitutifs de l’espace de la mesure avec leurs éléments correspondants dans 
l’espace du suivi. Ainsi, le choix d’un objet d’évaluation correspondra à la structure sur 
laquelle on veut agir. Les procédures spécifiques dépendent des finalités assignées au 
processus tandis que la définition des normes et le partage des responsabilités se doivent d’être 
conséquents avec les visées d’amélioration ou de sanction. Il s’agit, autrement dit, de faire en 
sorte que la qualité mesurée serve efficacement les besoins de la qualité recherchée.  En effet, 
rien ne sert d’évaluer correctement si ce n’est pour en arriver à une action conséquente. Nous y 
reviendrons, mais mentionnons tout de suite que les défectuosités de nombreux processus 
d’évaluation (de même que les malentendus dont ils sont l’objet) tiennent souvent à 
l’incohérence des choix opérés lors de la mise en place de leurs éléments constitutifs. 

 
Indépendamment de sa cohérence interne toutefois, la viabilité d’un système d’assurance 

de qualité repose aussi, en partie du moins, sur le degré de consensus auquel donnent lieu la 
notion  générale de qualité et, plus particulièrement, celle de qualité recherchée.  

 
 
DÉFINITION DE LA QUALITÉ 
 
Appliquée à une chose aussi complexe que l’activité universitaire, la notion de qualité 

sera nécessairement multi-dimensionnelle. En outre, elle ne sera pas nécessairement appréciée 
de la même façon par toutes les personnes intéressées à la construction des mécanismes 
d’évaluation (Casenave, 1993). La qualité de la recherche, par exemple, tient pour plusieurs à 
sa capacité à produire des applications socialement utiles alors que pour d’autres elle 
correspond davantage à l’originalité des démarches entreprises ou à la résolution de problèmes 
cruciaux dans le cadre du questionnement disciplinaire. Sur un autre registre, la qualité 
générale des établissements tient pour certains au niveau de leurs ressources tandis que chez 
d’autres, elle tient plutôt à certaines caractéristiques de leur production. 

 
Il est possible, bien sûr, de lier ensemble et de pondérer plusieurs définitions de la 

qualité à l’intérieur d’un même système d’évaluation. Dans plusieurs cas, cela est d’ailleurs 
souhaitable car on permet ainsi à des mécanismes de fonctionner raisonnablement sans trop 
souffrir de l’absence d’un consensus quant à la notion de qualité. Chacun se satisfait de 
retrouver à l’intérieur du système l’expression de sa propre définition et accepte en retour 
l’expression de celle des autres. Il y a toutefois des cas où une telle coexistence est 
impraticable parce qu’elle implique des perspectives opposées sur la qualité  et sur son 
développement. Placer par exemple la rentabilité budgétaire immédiate du système 
d’enseignement supérieur au coeur de la notion de qualité s’accommodera en pratique assez 
mal de considérations relatives à l’accessibilité ou à la rentabilité sociale à long terme. 

 
Beaucoup de discussions concernant le mérite de tel ou tel système d’évaluation auraient 

intérêt à se reporter à la notion de qualité sous-jacente. À défaut de recréer le consensus, cela 
permet au moins de mieux camper chacune des positions et peut-être aussi éventuellement de 
rouvrir la négociation autour de la constitution interne desdits systèmes.  
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OBJET D’ÉVALUATION 
 
Par “objet d’évaluation”, on désigne cet aspect de l’activité universitaire sur lequel on 

désire porter un jugement. Il y a évidemment à ce titre plusieurs objets possibles et, pour 
demeurer efficace, la plupart des processus d’évaluation ne se concentrent que sur un seul. Le 
tableau suivant, inspiré de l’article de Garcia et al. (1995) [voir p8 ci-dessus] établit la 
correspondance entre les divers objets généraux d’évaluation et la structure qu’il convient 
d’examiner en priorité pour en arriver à un jugement bien fondé. Les relations qu’il établit 
n’ont pas valeur de lois universelles, mais elles reflètent néanmoins une certaine expérience 
accumulée en matière d’évaluation institutionnelle. Elles ne déterminent donc pas un lien 
exclusif, mais elles indiquent simplement la structure dont l’examen devrait être fait en 
priorité lors de l’évaluation de chaque objet. 

 
 

TABLEAU 1 
CHOIX DES STRUCTURES À EXAMINER 

EN FONCTION DES OBJETS GÉNÉRAUX D’ÉVALUATION 
 

Objet général Structure 
• gestion -> • établissement 
• recherche -> • UER, département, labos 
• enseignement -> • programmes 
• apprentissage -> • habiletés (des étudiants) 
• assurance de qualité -> • processus d’évaluation 

(source: Garcia et al.) 
 
 
L’examen des unités d’enseignement et de recherche (UER), par exemple, produit bien 

sûr, dans la pratique, des informations pertinentes sur la qualité de l’enseignement. Cependant, 
pour livrer un jugement convaincant à ce propos, il faut examiner attentivement les 
programmes d’études. 

 
Dans la même veine, les évaluations globales des établissements procurent généralement 

de bonnes indications quant à leurs ressources et à leur efficacité administrative, mais elles 
permettent difficilement de porter un jugement éclairé sur les divers aspects de la vie 
académique et encore moins d’identifier les moyens susceptibles d’améliorer la qualité de 
l’enseignement et de la recherche. 

 
Il va sans dire également que, dans le cadre de l’évaluation, chacun des objets généraux 

mérite d’être découpé en objets particuliers auxquels on veillera à assigner une procédure 
spécifique (ou, pour ainsi dire, des sous-procédures). 

 
 
PROCÉDURES SPÉCIFIQUES 
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Les participants à l’élaboration d’un processus global d’évaluation se montrent 

fréquemment beaucoup plus préoccupés par l’application de certaines normes ou par le partage 
des responsabilités au sein du processus (autonomie universitaire oblige) que par la définition 
de ses finalités. Cette dernière demeure alors implicitement choisie en toute méconnaissance 
de cause et devient ainsi une source d’ambiguïté lors de la prise des décisions en matière de 
suivi. 

 
Il arrive aussi fréquemment que dans l’espace du suivi on assigne une finalité très 

explicite au processus, mais qu’on se montre négligent dans l’espace de la mesure quant au 
choix des procédures spécifiques censées y répondre. Les résultats d’évaluation risquent alors 
d’être inadéquats par rapport aux objectifs ou aux finalités du suivi.  

 
Herb Kells jouit d’une vaste expérience en matière d’évaluation de l’activité 

universitaire et sa pratique l’a fréquemment amené à constater de telles incohérences. “Ce qui 
se passe souvent, [dit-il] c’est qu’on choisit une procédure qui n’est pas en mesure de remplir 
les attentes liées à l’évaluation, ou pire, une procédure qui omet d’assigner un objectif au 
processus d’évaluation” (Kells, 1992, p101). 

 
Des exemples classiques de telles inadéquations sont offerts par les processus 

d’évaluation qui sont censés donner au public des garanties de qualité mais qui n’impliquent 
aucune procédure de validation extérieure ou encore par ceux que l’on prétend mettre au 
service de l’amélioration de la qualité mais qui ne comportent aucune auto-évaluation 
participative. 

 
Dans les deux exemples précédents, les procédures spécifiques sont défectueuses en 

raison de mauvais partage des responsabilités. Mais la définition des normes doit, elle aussi 
demeurer conséquente par rapport aux finalité du processus. Ainsi les mécanismes destinés à 
sanctionner l’atteinte d’une certaine qualité doivent généralement mettre en oeuvre des normes 
d’évaluation assez bien définies alors que ceux dédiés à l’amélioration devront au contraire 
faire preuve de plus de souplesse dans leur jugement. On note, par exemple, que les 
évaluateurs externes appelés dans le cadre d’un processus de révision interne des programmes 
d’un établissement disposent généralement d’une plus grande liberté d’action que leurs 
homologues engagés par les agences d’accréditation. Responsables d’une sanction  qui doit 
apparaître équitable et objective, ces dernières, en effet, ont été amenées avec le temps à 
multiplier et à resserrer leurs normes d’évaluation (El-Khawas, 1995). 

 
Selon Kells, il importe donc de définir avec le plus de précision possible la ou les 

finalités du processus d’évaluation pour ensuite sélectionner des procédures spécifiques 
appropriées. On recourra ainsi à des ensembles bien différents de procédures selon que 
l’objectif de l’évaluation est d’améliorer la qualité de l’activité universitaire, de rassurer le 
public quant à cette qualité, de veiller au respect de normes gouvernementales ou encore de 
guider des opérations de restrictions budgétaires. Le tableau 1 identifie le degré de pertinence 
de quelques procédures spécifiques d’évaluation par rapport aux finalités générales pouvant 
être assignées à un mécanisme d’assurance de qualité. Il permet également d’apercevoir 
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qu’une seule et même procédure peut être mise au service de plusieurs finalités mais aussi que 
certaines procédures seront inadéquates, voire contre-indiquées selon les objectifs poursuivis. 

 
 

TABLEAU 1 
IMPORTANCE RELATIVE 

DU RECOURS AUX PROCÉDURES SPÉCIFIQUES D’ÉVALUATION 
DANS UN PROCESSUS COHÉRENT 

PAR RAPPORT À LA FINALITÉ DU PROCESSUS 
 

  
finalités du processus d’évaluation 

 
procédures spécifiques 

Amélioration Contrôle de 
qualité 

Rentabilité 
transparence 

Efficience Rationalisatio
n 

restriction 
 

À l’intérieur et à l’initiative de l’U. 
     

• Description des programmes et des processus ++ +++ +++ +++ ++ 
• Auto-évaluation participative +++ ++ ++ + + 
• Prise en compte de l’opinion des clients +++ ++ ++ + + 
• Utilisation des rapports existants +++ +++ +++ +++ +++ 
• Étude de la réalisation des objectifs +++ ++ +++ ++ + 
• Étude du processus et de l’environnemnt +++ +++ ++ +++ ++ 
• Prise en compte des normes de la profession ++ +++ ++ 0 ++ 
• Prise en compte des normes gouvernementales + ++ +++ +++ +++ 
• Études des doubles emploi et des redondances ++ ++ + ++ +++ 
• Recours aux incitations ++ + + ++ ++ 
• Recours aux structures pour apprécier les 

résultats 
 

+++ 
 

+ 
 

++ 
 

++ 
 

+++ 
• Rapports confidentiels sur les résultats +++ + + + + 
      

Avec contrôle ou validation extérieur      
• Équipe extérieure de contrôle collégial +++ +++ ++ 0 + 
• Publication des résultats + +++ ++ +++ +++ 
• Classement public avec comparaison entre 

établissements 
 

0 
 

+ 
 

+ 
 

++ 
 

++ 
Source:  Kells 1992, p108. 
Codes: +++ = forte utilisation, presque systématique; ++ = utilisation relativement importante, fréquente; 
 + = utilisation relativement faible, rarement utilisée; 0 = aucune ou presqu’aucune utilisation. de la procédure. 

 
 
Il va sans dire que la formulation  des résultats d’évaluation dépend au premier chef des 

choix opérés au niveau des procédures spécifiques. Si ces choix sont ambigus les résultats 
auront toutes les chances d’être flous et ils ne contribueront qu’à semer la perplexité dans 
l’espace du suivi. Entre le choix d’un objet d’évaluation et la réalisation d’une action efficace 
et assurée à l’intérieur d’une structure, il y a, en résumé, tout un monde de choix et de 
contraintes dont dépend la justesse et la bonne utilisation des résultats. 

 
Ceci dit, il faut également noter que, malgré tout le soin apporté lors du choix de ses 

éléments constitutfs, aucun processus global d’évaluation ne devrait être laissé à lui-même.  
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Lors de son fonctionnement, il peut toujours survenir des aberrations en raison de situations 
particulières qui n’ont pas été prévues lors de sa conception initiale et il faudra alors le 
modifier en conséquence. Il arrive souvent, par exemple, que des processus d’évaluation de 
programmes pourtant très bien conçus bloquent lorsqu’il s’agit de les appliquer sur des 
programmes interdisciplinaires (Field et Lee, 1992). 
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Les indicateurs de performance (IP) ont beaucoup fait parler ces dernières années, 
notamment dans les forums internationaux où les conditions de leur utilisation ont été 
largement débattues. L’apparence d’objectivité et de précision que leur confère leur expression 
chiffrée en incite plusieurs —notamment au niveau des pouvoirs publics— à les considérer 
comme les outils par excellence d’une gestion rationnelle de l’enseignement supérieur (Spee et 
Borman, 1992). D’autre part, cet intérêt que leur manifestent les pouvoirs publics amène 
plusieurs universitaires à s’inquiéter des usages auxquels on les destine. 

 
Les IP peuvent être considérés comme des procédures spécifiques d’évaluation. Les 

discussions à leur propos devraient donc poser, en principe, l’ensemble des choix qu’implique 
tout processus d’évaluation correctement constitué. Il s’agit en somme de savoir qui est 
responsable de leur définition et leur utilisation à quel objet on les applique et en fonction de 
quelles normes. Se posent aussi toutes les questions relatives au suivi: quels types de décisions 
sont-ils censés guider et quels types d’actions sur les structures en attend-t-on au bout du 
compte? 

 
Sizer, Spee et Borman (1992) décrivent les indicateurs comme des données particulières 

(généralement des statistiques) auxquelles est accordé un statut privilégié dans le cadre de 
l’évaluation et de la gestion des activités universitaires. Ils sont utilisés, disent-ils comme les 
signaux révélateurs de l’atteinte de certains objectifs et représentent l’expression 
opérationnelle des aspects théoriques de la qualité, de l’efficacité et de l’efficience. Il s’ensuit 
qu’une donnée peut soudainement devenir très controversée dès qu’elle passe du statut de 
simple statistique à celui d’IP.  

 
Pour chaque IP, on peut identifier 3 niveaux de validité. Au niveau empirique, ils 

doivent d’abord, bien entendu, reposer sur des données fiables et cohérentes. Par exemple, un 
taux de réussite scolaire par secteur d’étude n’a aucune valeur si la définition de ces secteurs 
varie d’un établissement à l’autre. Dans le même ordre d’idée, l’absence d’équivalence entre 
les titres décernés dans différents pays rend difficile la comparaison internationale des taux de 
diplômation. 

 
Au niveau théorique, ils doivent ensuite présenter un rapport d’adéquation le plus étroit 

possible aux aspects de la qualité, de l’efficacité ou de l’efficience dont ils sont censés rendre 
compte. Les hauts taux de réussite scolaire des établissements ou des programmes, par 
exemple, sont fréquemment identifiés à la qualité de l’enseignement et de l’encadrement 
pédagogique. Mais ils peuvent aussi traduire une évaluation laxiste des étudiants. À ce titre, 
aucun IP n’est parfait et c’est pourquoi il est de bonne pratique —tous les auteurs s’entendent 
là-dessus— de les valider les uns avec les autres ou de les confronter avec d’autres sources 
d’informations. 

 
Au niveau social enfin, les IP doivent renvoyer à une définition de la qualité recherchée, 

de l’efficacité et de l’efficience reconnue pertinente et légitime par les personnes concernées. 
Pour reprendre  notre exemple des hauts taux de réussite scolaire, ceux-ci auront peu de valeur 
comme signe de la qualité de l’enseignement et de l’encadrement pédagogique dans des 
contextes où on préfère pratiquer une politique libérale d’admission pour ensuite écrémer à 
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travers l’évaluation des apprentissages le bassin des inscrits. On ne soulève plus ici la question 
théorique de l’adéquation de la mesure par rapport à l’objet mesuré, mais plutôt celle des choix 
opérés lors de la définition des concepts fondamentaux de qualité, d’efficacité et d’efficience. 
(voir Nadeau, 1993) 

 
Ces dernières années, on a développé dans plusieurs pays (Grande-Bretagne, Suède, 

Danemark, Norvège, Pays-Bas, Australie et plusieurs États américains) des systèmes 
d’indicateurs de performance et certains on cru y voir la possibilité d’établir un processus 
d’évaluation permettant la comparaison internationale des systèmes d’enseignement supérieur 
(Sizer, Spee et Borman, 1992). Toutefois, les recherches du groupe IMHE de l’OCDE 
montrent qu’en raison de la diversité des contextes nationaux, (traditions politiques, équilibre 
des pouvoirs à l’intérieur des établissements, mécanismes de financement et d’assurance de 
qualité) peu d’indicateurs de performance peuvent être universellement appliqués. Ils doivent 
en fait être construits en fonction des objectifs particuliers sous-jacents aux efforts 
d’évaluation et interprétés en tenant compte du contexte institutionnel auquel ils sont 
appliqués (Cazenave 1993, p2). 

 
En Australie, la volonté des pouvoirs publics de lier le financement des établissements à 

l’atteinte de certaines performances a stimulé la recherche sur les conditions dans lesquelles de 
tels indicateurs pouvaient être utilisés. Les travaux du groupe de travail mis sur pied par 
l'Australian Vice-Chancelors Committee (AVCC) et ceux du groupe d’étude national mandaté 
par le gouvernement fédéral ont permis ainsi de dégager certains principes dans l’application 
des IP (Linke, 1992). D’abord, selon eux, aucun jugement sérieux ne peut être porté sur la 
qualité des activités d’un établissement à partir des indicateurs de performance à moins de 
recourir à un nombre assez considérable d’indicateurs qui doivent être interprétés les uns en 
regard des autres. Deuxièmement, le recours à des spécialistes apparaît indispensable pour la 
construction des indicateurs et l’interprétation de leurs résultats. Cette dernière exige d’ailleurs 
que l’on considère la situation particulière de chacun des établissements ainsi que les objectifs 
particuliers qu’ils peuvent s’être fixés. Même à l’intérieur d’un seul pays, on est donc loin de 
l’application uniforme d’une quelconque formule mathématique qui résumerait et quantifierait 
la quintessence de la qualité de l’enseignement supérieur. C’est sans doute pourquoi, les deux 
groupes de travail ont-il recommandé de ne moduler qu’une petite partie du financement selon 
les IP, de façon à laisser la chance aux institutions d’améliorer les aspects qui auront été jugés 
plus faibles. 

 
Lier le financement à l’atteinte de certaines performances mesurées à partir des 

indicateurs comporte d’ailleurs certains risques non négligeables identifiés par les groupes de 
travail. Puisque la mauvaise performance et la baisse du financement se nourriraient 
mutuellement, certains établissements se retrouveraient rapidement plongés dans une spirale 
infernale de sous-financement (accélérée par la fuite de la clientèle si les résultats sont 
publics), ce qui n’améliorerait guère la qualité de leurs activités. Et dans le même ordre 
d’idées, certains établissements pourraient être amenés à orienter leurs activités de façon à 
obtenir de “bons scores” au détriment de leur mission première et de la qualité réelle de leur 
production. 
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D’autre part, de façon à assurer la qualité des données sur lesquelles se fondent les 
indicateurs de performance, il a paru souhaitable aux deux groupes de travail d’impliquer le 
plus possible les établissements dans la collecte de données. À cet égard, les IP doivent être 
perçus par les établissements comme des outils de gestion leur permettant d’améliorer 
l’efficacité, la rentabilité et la qualité de leurs activités et non pas simplement comme des 
instruments de sanction. 

 
Fréquemment, les IP sont présentés comme des outils fondamentalement orientés en 

fonction des besoins de rationalisation des pouvoirs publics. Or, si dans quelques cas cette 
vision des choses se vérifie, cela ne tient en aucune façon à la logique intrinsèque des principes 
guidant leur construction et leur utilisation. Les IP sont, rappelons-le, des procédures 
spécifiques d’évaluation susceptibles de différents types d’aménagements. S’ils sont 
effectivement utilisés par les pouvoirs publics comme instrument d’évaluation et de suivi, on 
les retrouve également au sein des établissements comme outils de gestion courante (Lucier, 
1992). Sur le plan de l’évaluation de la qualité de l’enseignement et de la recherche, leur 
présence gagne de l’importance, mais leur rôle demeurerait généralement limité à celui d’un 
instrument mis au service de l’auto-évaluation et de l’évaluation par les pairs. (Cazevane 1993, 
p3) 

 
De l’avis de plusieurs, il est inévitable que les IP aient à jouer un rôle de plus en plus 

important en matière d’évaluation de l’activité universitaire, que les établissements le 
souhaitent ou non. Dans de telles circonstances, la sagesse leur commande de participer le plus 
activement possible à la constitution des IP à partir desquels ils seront jugés. Comme pour 
toute procédure d’évaluation, il en va de la qualité des informations recueillies et de la 
pertinence des décisions qu’elles éclaireront.  
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• Australia's recent experience with performance indicators for evaluation and funding of 
higher education institutions suggests principles concerning: selecting appropriate, relevant, 
and reliable indicators; providing expert judgment in interpretation of indicators; 
considering institutional context and priorities; providing incentives for good performance; 
and limiting funding adjustment to give opportunity for improvement. (MSE)  [résumé 
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une série de sondages menés auprès de 11450 personnes (provenant de plusieurs secteurs de 
la société) a permis d'établir le degré de limportance accordée à chacun des 111 critères de 
qualité et d'excellence et à chacun des 1447 indicateurs de performance.  Lors de cette 
dernière phase, 77% des indicateurs de performance ont été jugés “importants” par les 
répondants (score moyen de 3,5 et plus sur une échelle de 0 à 5).  Le pourcentage des 
indicateurs de performance pour lesquels des écarts-types de 0,8 et moins ont été enregistrés 
(un certain consensus quant à l'importance accordée) varie selon les secteurs auxquels ces 
indicateurs s'appliquent. Il est de 28% pour les professeurs, 25% pour les administrateurs, 
19% pour la population étudiante, 11% pour les programmes et 0% pour le contexte 
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funding decisions for higher education institutions draws on experiences of five countries 
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educational funding system, and quality assessment procedures used for resource allocation 
are considered. Ten principles for funding agencies are offered. (Author/MSE) [résumé 
ERIC]. 
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evaluation. (MSE) [résumé ERIC]. 

 
 
 
 

LA COMMISSION DE VÉRIFICATION DE L’ÉVALUATION DES 
PROGRAMMES DE LA CREPUQ 

 
 
Comme dans plusieurs autres pays ou province, le développement au Québec de 

mécanismes d’assurance de qualité couvrant l’ensemble des programmes d’étude de niveau 
universitaire demeure encore un phénomène relativement récent. Depuis les années 1970, tout 
projet de nouveau programme doit faire l’objet d’une évaluation dont la responsabilité est 
maintenant partagée entre la CREPUQ et les pouvoirs publics. Mais en matière d’évaluation 
des programmes existants, les efforts ne se sont intensifiés que plus tardivement.  Au cours des 
années 1970, le ministère de l’Éducation a organisé quelques études sectorielles visant le 
génie, les sciences de la nature et les sciences de la santé. Puis, suite à une invitation du 
ministère de l’Éducation au début des années 1980, le Conseil des universités du Québec 
(CUQ) a lentement mis sur pied  un processus d’évaluation des programmes d’études. Au 
cours de ses dernières années d’existence, il a ainsi réalisé, pour l’ensemble des établissements 
du Québec, l’évaluation de quelques grands secteurs disciplinaires: éducation (1988), 
ingénierie (1987, 1992) et sciences sociales et humaines (1990) (L’Abbé, 1993, p2; L’Écuyer, 
1995, p8). 

 
Parallèlement aux travaux du CUQ, la CREPUQ se dotait en 1991 d’une politique 

relative à l’évaluation périodique des programmes et confiait à sa Commission de Vérification 
de l’évaluation des programmes (CVEP) d’effectuer la vérification externe de l’application de 
la politique. Suite à l’abolition du CUQ, la CREPUQ est ainsi devenue, en 1995, au chapitre 
de l’assurance de la qualité de l’enseignement supérieur, la seule instance de cooridination des 
efforts d’évaluation à l’échelle du Québec. 

 
Les politiques d’évaluations périodiques actuellement pratiquées dans les universités du 

Québec sont le fruit d’initiatives internes prises au cours des années 1980. Dans le cas de 
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chacun des établissements, la définition des objectifs du processus d’évaluation s’est 
concentrée autour de l’amélioration de la qualité des activités et, dans une moindre mesure, de 
la gestion optimale des ressources. Mais au-delà de ces objectifs généraux qu’elles partagent 
toutes, les politiques d’évaluation varient considérablement d’une université à l’autre. 
Décidées en toute autonomie, leurs formes s’adaptent en fait aux particularités de la culture 
institutionnelle et de l’histoire propres à chaque établissement. À Laval et à l’UQAM, par 
exemple, ce sont les programmes qui constituent l’objet d’évaluation , alors qu’à McGill et à 
Laval, on évalue plutôt les départements ou unités d’enseignement et de recherche (UER). 

 
Dans le cadre de la CREPUQ, les établissements québécois ont d’abord établi, en 1991, 

un inventaire des pratiques existantes en matière d’évaluation périodique, puis ils ont convenu 
que la politique commune d’évaluation des programmes ait pour objectif général d’améliorer 
la qualité et d’accroître la pertinence des programmes de formation dans tous les secteurs et à 
tous les niveaux d’études. Suffisamment large, cette politique est censée pouvoir être mise en 
pratique par chacun des établissements sans nécessiter de grands bouleversements sur le plan 
des cultures institutionnelles ou des modes de fonctionnement. Par contre, elle comporte aussi 
des obligations précises que toutes les universités se sont engagées à respecter. 

 
La politique mentionne d’abord que chaque institution doit identifier en son sein une 

instance responsable de la définition et de l’application de la politique d’évaluation. Elle 
précise également que tout processus d’évaluation doit au moins comprendre les procédures 
suivantes: auto-évaluation au sein de l’unité concernée, recours à au moins deux experts 
externes, évaluation par les pairs (professeurs qui ne sont pas engagés au sein de l’unité 
évaluée) et recours à des indicateurs qui rendent compte de l’évolution des ressources affectées 
(humaines et matérielles), des clientèles étudiantes, de la productivité des programmes et des 
performances en recherche. La politique fait également obligation aux établissements d’établir 
une politique de diffusion des résultats d’évaluation et d’assurer le suivi des recommandations 
contenues dans les rapports (Politique p3). 

 
Parmi les objets particuliers d’évaluation, la politique précise que la structure des 

programmes, de même que les ressources humaines et matérielles qui leur sont affectées, 
doivent être examinées dans l’optique de leur adéquation aux objectifs de formation visés. 
L’évaluation doit également porter sur la pertinence institutionnelle, interuniversitaire et 
sociale des programmes d’étude, c’est-à-dire sur leur utilité en regard de la mission de 
l’établissement, par rapport à l’offre de formation existant dans le système universitaire 
québécois et par rapport aux besoins de la société dans son ensemble. 

 
Afin de s’assurer que tous les établissements membres se conforment aux exigences de 

sa politique, la CREPUQ a confié à la Commission de vérification de l’évaluation des 
programmes (CVEP) le mandat d’assurer la “méta-évaluation” des programmes. C’est-à-dire 
que son jugement ne porte pas sur la qualité des programmes offerts dans chacun des 
établissements, mais plutôt sur la qualité des processus mis en oeuvre pour réaliser ces 
évaluations.  

 
Le protocole de vérification de la CVEP prévoit trois grandes étapes: 
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1. L’analyse de la documentation transmise par l’établissement. Celle-ci comprend 

l’ensemble des documents concernant la politique institutionnelle d’évaluation 
périodique de même que les dossiers complets d’évaluation d’un certain nombre de 
programmes; 

 
2. La visite de l’établissement de façon à rencontrer des personnes concernées par la 

procédure d’évaluation; 
 
3. La rédaction du rapport de vérification dont une première version est soumise à 

l’établissement afin de s’assurer qu’il ne contient pas d’erreurs factuelles. Le rapport fait 
état des politiques mises en oeuvre à l’intérieur de l’établissement et trace un bilan 
sommaire des travaux d’évaluation qui y ont déjà été réalisés au moment de la visite de 
la CVEP. Les rapports contiennent en moyenne cinq recommandations qui, sur la base 
des constatations faites lors de la vérification, visent à ramener les processus 
d’évaluation en vigueur dans l’établissement à une plus grande conformité avec la 
Politique de la CREPUQ. Il est également prévu que dans l’année suivant la publication 
du rapport, l’établissement informe la CVEP des suites données ses recommandations. 
 
La CEVP prendra 5 ans pour réaliser un cycle complet d’évaluation, c’est-à-dire la visite 

de tous les établissements du Québec. Elle en est actuellement à sa quatrième année de 
fonctionnement et son président M. Maurice L’Abbé prévoit qu’elle déposera prochainement 
un bilan d’activités. Celui-ci contiendra notamment des informations relatives au suivi réalisé 
par les établissements à la lumière des recommandations de la CVEP. 

 
Le tableau suivant résume un certain nombre d’informations contenues dans les rapports 

de la CVEP concernant chaque établissement. Dans la colonne intitulée “date d’adoption de la 
politique”, la date concerne l’introduction d’une politique institutionnelle d’évaluation des 
activités conforme à la politique de la CREPUQ. À l’INRS, par exemple, la Commission 
scientifique évalue depuis longtemps les activités de recherches des divers centres. À 
Concordia les programmes de 2e et 3e cycles font l’objet d’évaluation périodique depuis les 
années 1970. À Laval, le principe de l’évaluation des programmes a été adopté en 1974, la 
politique est entrée en vigueur en 1982, mais l’intensification des évaluations périodiques n’est 
véritablement survenue qu’en 1992 (Milot, 1995). 

 
 

TABLEAU 1 
ÉTABLISSEMENTS VISITÉS PAR LA  CVEP 

établissement Date d’adoption de 
la politique 

Structure examinée  Nombre de cycles 
complétés 

Date de la visite de 
la CVEP 

McGill 1982 UER (86) 1,5 1992 
UdeM 1986 UER (68) 0,75 1992 
Laval 1982 programmes (325) 0,5 1993 
INRS 1989 programmes (14) 0,5 1994 
Concordia 1991 UER, services (88) 0,5 1994 
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UQAM 1992 programmes (95) 0,2 1994 
Polytechnique n.d. n.d. n.d. 1995 
UQAC n.d. n.d. n.d. 1995 
Source:  Rapports de la CVEP, CREPUQ en bref, vol 4, no 2 
 Date d’adoption de la politique: Il s’agit de l’adoption d’une politique conforme à celle de la CREPUQ. 
 Structure examinée: le nombre entre parenthèses  correspond au nombre total  d’unités à examiner dans 

l’établissement. 
 Nombre de cycles complétés: nombre total de structures examinées au moment de la visite de la CVEP sur le 

nombre total de structures à examiner dans l’établissement. 
 

 
 
En l’état actuel des choses, force est de constater que les mécanismes d’assurance de 

qualité en vigueur au Québec témoignent d’un grand respect de l’autonomie universitaire. 
Reste à savoir, comme le mentionne L’Écuyer, si la société se satisfera du mécanisme en place 
ou si elle n’en viendra pas à exiger une plus grande centralisation des opérations d’assurance 
de qualité sur la base de modèles développés à l’étranger.  
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La loi 95, adoptée en juin 1995, a suscité des réactions très négatives dans les milieux 
universitaires et dans la presse où elle a été décrite comme un abus d’autorité digne des jours 
sombres du duplessisme. Il est vrai que la nouvelle loi a imposé unilatéralement aux 
universités la mise en place de nouvelles mesures d’imputabilité. Mais la presse l’a alors 
surtout présenté comme le point culminant d’une série d’escarmouches entre le ministre de 
l’Éducation d’alors (M. Jean Garon) et les administrations universitaires. Un an après son 
entrée en vigueur, nous avons voulu examiner les conditions dans lesquelles la loi 95 a été 
appliquée. 

 
Telle que présentée en première lecture (JDANQ, 10 mai 1995), la loi 95 amendait la loi 

sur les établissements de niveau universitaire (LRQ chapitre E-14.1) de façon à obliger ces 
derniers à joindre aux états financiers qu’ils transmettent chaque année au ministère de 
l’Éducation, un état du traitement des membres de leur personnel de direction. Elle prévoyait 
également que ces états financiers seraient dorénavant déposés chaque année devant la 
Commission permanente de l’éducation et que cette dernière entendrait à ce propos les chefs 
d’établissements. 

 
Aux dires du ministre, il s’agissait alors de corriger la situation créée par des 

amendements votés (en vertu de la loi 55 du 8 février 1995) à la loi 198 (15 juin 1993) sur la 
réduction du personnel dans les organismes publics et sur l’imputabilité des sous-ministres et 
des dirigeants d’organismes publics. Dans sa forme originale, la loi 198 prévoyait notamment 
que la commission parlementaire compétente pouvait convoquer les dirigeants des universités 
afin de discuter des rapports préparés par les établissements sur l’implication des règles 
budgétaires annuelles sur le niveau des effectifs. De telles rencontres ont eu lieu en septembre 
1993 et mars 1994, mais n’ont pu être tenues en 1995 puisque la loi 55 a abrogé les 
dispositions de la loi 198 en vertu desquelles les dirigeants des établissements universitaires 
étaient convoqués en commission parlementaire.  

 
Lors de la deuxième lecture (JDANQ, 31 mai 1995), le député de Verdun et critique de 

l’Opposition officielle en matière d’enseignement supérieur (M. Henri-François Gautrin) s’est 
toutefois montré extrêmement déçu de ne pas retrouver à l’intérieur du projet de loi 95 autre 
chose en matière d’imputabilité que des mesures de suivi des salaires des dirigeants. Dans sa 
forme première, disait-il, la loi 198 fournissait davantage de garanties au gouvernement. Et 
c’est ainsi que des amendements ont été votés en commission parlementaire afin d’obtenir 
davantage d’information de la part des universités. L’ensemble des dispositions prévues dans 
le projet de loi initial ont donc été maintenues et le législateur y a rajouté l’obligation pour les 
établissements de fournir un “rapport” portant sur leurs “performances” et leurs “perspectives 
de développement”. Il a également précisé que ce rapport de performance devrait contenir des 
informations concernant les taux de réussite scolaire par secteur disciplinaire, la durée 
moyenne des études par secteurs disciplinaires, les mesures prises pour l’encadrement des 
étudiants et les programmes d’activités de recherche. 

 
Lorsqu’elle a été ainsi votée à l’unanimité le 20 juin 1995, la loi 95 a “fait bondir 

recteurs et professeurs” et suscité des commentaires très négatifs. Ce n’était pas alors le fait de 
demander aux universités des informations relatives à leurs opérations qui était en cause. En 
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fait, les universités québécoises fournissaient au ministère depuis nombre d’années une foule 
de renseignements relatifs à la gestion, à l’enseignement et à la recherche; renseignements qui 
sont d’ailleurs publiés dans des recueils tels que les Indicateurs de l’activité universitaire.  La 
levée de bouclier des universitaires tiendrait plutôt à l’introduction de la notion de 
“performance” dans la loi des universités. Ainsi à la FPPUQ on a dit craindre les retombées de 
ce précédent qui ouvrait la voie, estimait-on, à la constitution d’un processus d’évaluation par 
indicateurs de performance et son rattachement éventuel aux politiques de financement des 
établissements. Plusieurs observateurs ont alors fait remarquer qu’il aurait été beaucoup plus 
simple et moins irritant pour les établissements de procéder par voie de règlements.  

 
En fait, seuls les étudiants se sont vraiment montrés satisfaits de voir incluse dans la loi 

des universités l’obligation faite aux établissements de divulguer les salaires de leurs 
dirigeants. À leurs yeux, cela est venu confirmer la justesse des décisions rendues par les 
tribunaux et par la Commission d’accès l’information dans la cause qui les a opposés à 
l’Université de Montréal. 

 
 
Le premier test d’application de la loi 95 a eu lieu au printemps dernier lors des travaux 

de la Commission permanente de l’éducation (JDANQ, commissions parlementaires, 27, 28 et 
29 février 1996). Les auditions se sont ouvertes par la présentation des principales conclusions 
contenues au chapitre 13 du rapport du Vérificateur général concernant l’utilisation des 
subventions accordées aux universités par le ministère de l’Éducation. Pour les années 1993 et 
1994, la gestion de 5 universités —représentant 55% des subventions accordées par le  
gouvernement au chapitre de l’enseignement supérieur— a fait l’objet d’un examen du 
Vérificateur. Ce n’est pas le lieu ici de reprendre une à une les recommandations de ce dernier, 
mais mentionnons simplement qu’elles ont trait aux pratiques d’admission, aux politiques 
institutionnelles en matière de poursuite des études, aux composantes de la tâche des 
professeurs, au contrôle des dépenses en matière de recherche subventionnée et au 
développement d’indicateurs de performance ayant pour objet les programmes d’études. Dans 
une large mesure, les observations et recommandations du Vérificateur ont alimenté les 
discussions qui se sont déroulées par la suite, lors des trois jours d’audition entre les députés et 
les dirigeants d’établissement. 

 
Au cours des trois jours d’audition, il y a été question, bien sûr des salaires des 

dirigeants, mais aussi d’une foule de questions relatives à la gestion des établissements et à la 
vie académique. 

 
Il y a aussi été question des indicateurs de performance exigés dans la loi 95. La teneur 

des échanges à ce propos donne toutefois à penser qu’on est encore bien loin de la constitution 
d’un mécanisme global d’évaluation de l’activité universitaire mettant en oeuvre des 
indicateurs de performance. Le recteur de McGill, M. Bernard Shapiro a d’ailleurs profité de 
son passage pour souligner le fait que les indicateurs de performances exigés par la loi 95 ont 
un certains sens, mais qu’ils sont trop peu nombreux pour livrer une image correcte de la 
réalité universitaire; il a suggéré que des discussions soient entreprises entre la CREPUQ et le 
ministère de l’Éducation afin de coordonner les efforts de développement à ce chapitre. 
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Lors des échanges entre députés et recteurs au cours des travaux de la Commission 

parlementaire sur l’Éducation, les indicateurs de performance mentionnés dans la loi 95 ont 
surtout orienté questions des députés sur la gestion académique des établissements. Cela a 
permis de déborder la question de la rémunération des recteurs pour toucher à des aspects plus 
fondamentaux de la gestion et de la qualité de l’enseignement supérieur. Les directions 
universitaires ont notamment pu faire valoir les efforts consentis dans leurs établissements 
respectifs pour l’amélioration de la qualité des activités.  
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LA QUALITÉ D’UN PROCESSUS GLOBAL D’ÉVALUATION: DEUX 
EXEMPLES 

 
Les deux exemples ci-dessous sont destinés à illustrer le fait que la transparence, la 

qualité et l’efficacité d’un système d’évaluation ne sauraient être mesurées aux intentions 
déclarées de ses instigateurs ou encore à la nature des finalités qui lui sont explicitement 
assignées. Ces deux cas devraient prouver également que le bon ou le mauvais fonctionnement 
d’un processus d’évaluation ne tient pas à l’abondance des ressources du milieu sur lequel il 
est appliqué, ni à l’autonomie accordée aux structures examinées, mais plutôt à la cohérence 
des choix qui président à sa constitution. 
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Le premier concerne une mesure incitative visant l’assurance de qualité adoptée il y a 

peu par les autorités australiennes. Mal conçue et mal administrée, celle-ci a davantage 
contribué à semer la confusion dans le système d’enseignement supérieur qu’à y favoriser des 
améliorations.  

 
Le second a trait à un processus d’évaluation actuellement à l’oeuvre à l’University of 

Rhode Island destiné à gérer la décroissance des ressources par le biais d’abolitions et de 
fusions de programmes. Pour être draconien, ce système a néanmoins le mérite de sa 
transparence et de sa cohérence.  

 
 
LE CAS AUSTRALIEN 
 
Au cours des 13 dernières années du règne des Travaillistes, le système d’enseignement 

supérieur australien a connu une très forte progression. Entre 1983 et 1996, la croissance de 
ses effectifs a été de 70% alors que les dépenses fédérales allouées aux universités ont grimpé 
de 63%. Le budget annuel de fonctionnement de l’ensemble des établissements se situe 
actuellement autour de 4,4 milliards$ (aust.) (Maslen 1996). Or, jusqu’au milieu des années 
1980, semble-t-il, aucun processus d’évaluation global n’assurait la qualité de  l’enseignement 
supérieur australien (Meade 1995). 

 
Cette situation a amené le gouvernement fédéral à adopter depuis diverses mesures dans 

le but avoué de rassurer la population quant à la bonne utilisation des fonds publics. Ainsi, par 
exemple, au moment où il s’est agi de comprimer les coûts, les pouvoirs publics ont-ils songé 
sérieusement au développement d’un système d’indicateurs de performance. (voir p21) 

 
Entre autres mesures, le gouvernement a décidé en 1994 d’allouer annuellement pendant 

3 ans une somme de 75 millions$ (aust.) à être répartie entre les établissements jugés les plus 
performants dans la réalisation de leurs activités et sur le plan du contrôle de la qualité. Une 
évaluation des établissements était prévue et, au terme de l’exercice, seulement la moitié des 
universités devaient recevoir une subvention supplémentaire n’excédant pas  5% de leurs 
crédits de fonctionnement respectifs. Il s’agissait en somme d’inciter les établissements à 
améliorer la qualité de leurs activités courantes et à les encourager à développer des 
mécanismes d’assurance de qualité. En fin de compte cependant, toutes les universités ont reçu 
des crédits supplémentaires en vertu du programme, bien qu’ait été maintenu le principe de 
leur modulation en fonction des résultats de l’évaluation. 

 
Le processus prévoyait que les établissements acceptant de participer allaient présenter 

un dossier de qualité d’une vingtaine de pages auquel pouvait être annexé un second dossier de 
30 pages contenant des pièces justificatives. Les établissements avaient alors toute liberté de 
choisir les preuves de qualité qu’ils entendaient présenter, que ce soit sur le plan des 
prestations universitaires ou quant aux mécanismes destinés à en assurer la qualité. 
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La responsabilité de l’analyse des dossiers et des visites de contrôle auprès de chaque 
établissement (36 réalisées en 2 mois) a été confiée au Committee for Quality Assurance in 
Higher Education (CQAHE), un organisme relevant directement du gouvernement fédéral 
(Linke, 1995). 

 
Suite à son évaluation, le CQAHE a attribué une note à chacun des établissements sur la 

base de critères qui sont demeurés relativement opaques. En effet, les vicissitudes de la vie 
politique, notamment la nomination d’un nouveau ministre de l’Éducation, ont fait en sorte 
que les critères retenus par le CQAHE ont subi maintes modifications, les dernières en date 
ayant été réalisées après le dépôt des dossiers d’auto-évaluation des établissements. 

 
Dans la presse populaire, la première publication du classement du CQAHE a néanmoins 

été accueillie très favorablement. En fait, le principal élément de critique des journalistes a 
consisté à dire qu’une telle initiative aurait dû être prise depuis longtemps. 

 
De son côté, l'Australian Vice-Chancellor Committee (AVCC) a soutenu que l’opération 

n’avait pas été bénéfique pour le système d’enseignement supérieur dans son ensemble. La 
réputation des établissements situés au bas du classement se trouvait entachée aux yeux du 
public alors que les mesures sur lesquelles se trouvait fondé le jugement étaient loin d’être 
assurées. Cependant, de crainte de perdre les 75 millions$ annuellement consacrés au 
programme, l’AVCC n’a pas osé refuser de participer à la ronde d’évaluation suivante. 

 
Les syndicats d’enseignants et les associations étudiantes ont été quant à eux plus 

explicites dans leurs critiques. Ils ont notamment fait remarquer que l’octroi d’une subvention 
supplémentaire aux universités les plus performantes n’arrangeait rien aux problèmes de celles 
qui étaient jugées plus faible. Dans beaucoup de cas, ont-ils soutenu, cette faiblesse relève de 
carences de financement (Maslen, 1995). 

 
D’autres critiques plus fondamentales celles-là ont mis en cause l’approche globale de 

l’évaluation des établissements. Cette dernière, d’une part, laissait entendre que tout ce que 
réalisent les universités en tête de classement est excellent alors que tout ce qui se fait dans les 
universités des derniers rangs demeure passable. Or, ce n’est vraisemblablement pas le cas. 
D’autre part, ce jugement global fondé sur des critères mal explicités (et maintes fois 
reformulés) ne permettait guère aux établissements d’identifier précisément leurs lacunes pour 
éventuellement y remédier. Enfin, soulignait-on, la procédure d’évaluation elle-même était 
biaisée puisqu’on demandait aux universités d’être juges et parties d’une cause à l’intérieur de 
laquelle elles encouraient une sanction. Le contenu et la forme des rapports d’auto-évaluation 
déposés par les établissements a ainsi posé, on le devine, de grands dilemmes aux 
administrateurs. “Nous sommes amenés, [disait l’un d’eux], à faire en sorte de créer 
l’apparence de la qualité plutôt qu’à faire ce qu’il faut pour effectivement garantir la qualité” 
(Massaro, 1995, p92). De l’avis d’un commentateur, l’argent aurait été bien mieux investi dans 
un processus d’évaluation des programmes effectué selon un cycle de 5 ans. En Angleterre, le 
coût d’un tel processus équivaut à 1% des budgets consacrés à l’enseignement supérieur alors 
que les 75 millions$ du processus australien représentaient près de 2% des dépenses fédérales 
au chapitre de l’enseignement supérieur (Massaro, 1995). 
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Lors de la campagne électorale, le nouveau premier ministre conservateur entré en 

fonction cette année, John Howard, avait clairement indiqué son intention d’imposer des 
restrictions budgétaires de près de 130 millions$ par année pour les trois prochaines années 
dans les sommes consacrées à l’enseignement supérieur. Pour ce faire, il s’est entre autres 
déclaré prêt à abolir sans hésitation le programme d’assurance de qualité des Travaillistes 
(Maslen 1996). Reste maintenant à savoir comment, pour l’avenir, il compte assurer la qualité 
du système d’enseignement supérieur australien. 

 
 
UNE MÉTHODE D’ÉVALUATION POUR GÉRER LA DÉCROISSANCE 
 
En raison des coupures budgétaires imposées par le gouvernement de l’État, l’University 

of Rhode Island (URI) fait actuellement face à des difficultés financières importantes qui lui 
commandent, semble-t-il, d’opérer de profondes restructurations de ses programmes d’études.  

 
Il s’agit en somme de transférer les ressources de l’établissement dans des secteurs où 

l’URI excelle (océanographie, sciences de l’environnement, sciences infirmières, pharmacie, 
administration des affaires) grâce à la fermeture ou la fusion de programmes coûteux et 
étrangers à ces noyaux de compétence (“focus aera”). 

 
Au départ, comme dans le cas de plusieurs autres universités, les administrateurs de 

l’URI n’étaient pas en mesure d’établir les revenus et les dépenses associés à chacun des 
programmes. Il a donc d’abord fallu établir de telles données. 

 
L’ensemble de l’évaluation des coûts repose sur une analyse du temps de travail 

consacré par les professeurs de chacun des départements à la réalisation de leurs diverses 
activités. La part du travail des professeurs d’un département consacrée à chacun des 
programmes —ce que les autorités d’URI ont nommé la “Faculty service Contribution” 
(FSC)— a été calculée. Pour donner un exemple fictif, une FSC de 0.010 attribuée au 
programme de maîtrise en psychologie, signifie que les professeurs du département concerné y 
consacrent collectivement 10% de leur temps de travail. 

 
À partir des dépenses directes et indirectes imputées à chacun des départements, les 

coûts associés à chacun des programmes ont ensuite été calculés en fonction de leurs FSC 
respectives. Si par exemple les dépenses associées au fonctionnement du département de 
psychologie se situaient à 2 500 000$, le coût du programme de maîtrise (FSC = 0.010) a été 
estimé à 250 000$.  

 
Les revenus sont établis quant à eux à partir des frais de scolarité et des subventions 

gouvernementales (ou autres) reçus en vertu de chacun des programmes. 
 
La différence de leurs revenus et coûts respectifs représente la contribution nette de 

chacun des programmes à l’URI. Il ressort de cette analyse que les programmes les plus 
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rentables sont ceux du premier cycle des humanités puisque leurs coûts associés demeurent 
relativement bas, alors que le grand nombre des inscriptions se traduit par des revenus 
substantiels en frais de scolarité. À l’opposé, les programmes qui impliquent de dépenses 
d’équipement importantes (ingénierie et sciences) enregistrent des déficits budgétaires assez 
considérables. Il n’est évidemment pas question pour les autorités de l’URI de fermer leurs 
programmes sur la seule base de cette analyse comptable. Les prises de décisions suivent en 
fait un protocole assez bien défini qui vise à préserver les programmes relevant des noyaux de 
compétence de l’établissement, ceux pour lesquels il existe une demande importante ou encore 
ceux qui poseraient de trop grands problèmes de réallocation des ressources (voir schéma 1). 
L’automne dernier, les autorités d’URI ont annoncé la fermeture de 47 programmes de premier 
cycle et d’études avancées dont 16 en sciences et en ingénierie.   

 
 

SCHÉMA 2 
ARBRE DE DÉCISION 

POUR L’ABOLITION DE PROGRAMMES À URI 
 

Tous les programmes

si non

si oui
retenu

Le programme est-il central par
rapport à la mission de URI?

si non

si oui
retenu

Les revenus du programmes dépassent-ils
de façon significative ses coûts?

si non

si oui
retenu

Le programme fait-il l'objet d'une forte
demande de la part des étudiants?

si non

si oui
retenu

Les ressources du programmes sont-elles
très difficiles à relocaliser?

Admissions suspendues
possibilité d'appel
sur la décision  

Source: Roush, 1995, p343 
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Les restructurations en cours ne devraient comporter aucun congédiement de 

professeurs. Ceux qui sont présentement actifs dans un programme en voie de fermeture sont 
invités à offrir leurs services à d’autres programmes, quitte à ce que ce soit à l’extérieur de leur 
département d’attache. On espère ainsi en venir à la création de nouveaux programmes 
susceptibles d’attirer un nombre plus considérable d’étudiants. Le nouveau programme de 
sciences environnementales, —destiné à remplacer un ensemble de programmes d’études 
avancées en sciences naturelles— est présenté à cet égard comme un exemple à suivre. 

 
L’expérience de l’URI est actuellement suivie avec intérêt par beaucoup d’autres 

universités américaines confrontées à des problèmes de décroissance. Elles y voient un moyen 
efficace pour devenir plus petites, mais meilleures. Au sein même de l’URI, par contre, les 
avis sont partagés. 

 
Certains se sont plaints que le processus d’évaluation ne tienne compte que de la 

rentabilité des programmes et ce, sans égard à leur qualité et à leur utilité. Richard Hull, 
directeur du département de sciences des végétaux a ainsi fait valoir que le programme 
d’entomologie condamné à disparaître est l’un des meilleurs en Nouvelle Angleterre, ce que ne 
traduit pas le processus d’évaluation actuellement en vigueur. D’autres critiques ont rappelé 
que l’analyse des coûts et bénéfices ne concernait que l’année financière 1994-1995 et que cela 
ne permettait pas d’évaluer la rentabilité budgétaire à long terme. Certains programmes jugés 
peu rentables l’ont été, semble-t-il en raison d’une situation exceptionnelle prévalant cette 
année-là (ex.: nombre minimum record d’inscriptions).   

 
Finalement, certains ont fait remarquer que le fait de calculer la rentabilité de chacun des 

programmes niait aux départements le droit de décider eux-mêmes de leurs priorités. Au 
département de psychologie, par exemple, les professeurs dispensent les cours de premier 
cycle à l’intérieur de très grands groupes, mais passent beaucoup plus de temps à enseigner 
aux études avancées à de très petits groupes. Il s’ensuit que les programmes d’études avancées 
en psychologie apparaissent extrêmement déficitaires alors que, dans l’ensemble, le 
département concerné affiche un bilan plutôt positif. Doit-on alors abolir ces programmes 
d’études avancées? 

 
En somme, le processus d’évaluation de l’URI n’est pas à l’abri des critiques, mais 

contrairement au programme d’assurance de qualité du gouvernement australien, il permet la 
discussion. Il comporte des procédures spécifiques clairement détaillées et parfaitement en 
accord avec les finalités qui leur sont assignées. On peut, bien sûr, trouver discutable la notion 
de qualité qu’il promeut en soulignant qu’elle fait la part belle à des considérations financières. 
On peut même la trouver davantage appropriée au monde des affaires qu’à celui de 
l’éducation, mais on ne peut toutefois lui reprocher de manquer de clarté. 
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COMMENT FORME-T-ON LES CHERCHEURS? 
 
COMPTE RENDU DE L’OUVRAGE DE BURTON CLARK, PLACES 
OF INQUIRY 
 
CLARK, Burton, Places of Inquiry. Research and Advanced Education in Modern Universities, Berkeley, 
University of California Press, 1995, 284p. 

 
La responsabilité d'enseigner aux étudiants les plus avancés devrait être confiée à ceux 

qui font de la recherche de haut niveau, en impliquant les étudiants eux-mêmes dans ces 
recherches. Tel est l'essentiel de l'idéal qui anime en principe encore l'université d'aujourd'hui, 
depuis sa formulation première par Wilhelm von Humboldt en Allemagne au cours du premier 
quart du dix-neuvième siècle. Au fil des temps, cette vision a perdu une bonne part de 
l'idéalisme qui la caractérisait, puisqu'elle intégrait au départ des exigences de développement 
personnel et spirituel; elle s'est également complexifiée, notamment par l'addition d'un volet 
formation (1) plus explicite, qui met l'accent sur l'apprentissage de l'étudiant et se traduit 
surtout par l'élaboration de programmes de cours structurés. Plus récemment, cependant, son 
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statut est devenu controversé: l'état scientifique et le système d'enseignement supérieur se sont 
développés, en prenant de l'expansion et en se différenciant, des intérêts divergents. Dès lors la 
question se pose: dans quelle mesure est-il encore possible aujourd'hui, dans les universités ou 
ailleurs, de maintenir l'unité de la recherche, de l'enseignement et de la formation à la 
recherche?  

 
L'ouvrage Places of Inquiry, de Burton Clark, cherche à faire le point sur ce sujet. Pour 

mener à bien son analyse, Clark s'appuie sur des recherches empiriques qui ont été menées, 
entre 1987 et 1990, dans cinq pays: l'Allemagne de l'Ouest, la Grande-Bretagne, la France, les 
États-Unis et le Japon. Ces recherches, dont les résultats sont présentés dans le livre The 
Research Foundations of Graduate Education (2), portaient à la fois sur la macro-structure des 
systèmes de recherche et d'enseignement supérieur des différents pays, et sur les micro-
interactions entre les divers agents constituant les unités de base au sein desquelles la 
recherche est effectuée dans les universités. Clark se fixe trois buts principaux: 

 
1. mettre en évidence les configurations respectives selon lesquelles la connexion 

recherche-enseignement-formation se manifeste dans les pays étudiés, sur une base 
comparative; 

 
2. étudier l'évolution des conditions socio-économiques, socio-politiques et socio-

culturelles de formation de ces configurations depuis la fin du dix-neuvième siècle 
jusqu'à aujourd'hui, en prenant l'Allemagne de von Humboldt comme point de départ; 

 
3. identifier les tendances communes et les processus génériques, les forces qui tendent à 

constituer et à décomposer la connexion dans l'ensemble des pays considérés. 
 
Le livre est divisée en deux parties: à partir de la première, qui fait état des particularités 

nationales, la seconde dégage les éléments qui constituent l'analyse générale. Dans la première 
partie, Clark caractérise tour à tour l'université de l'Allemagne, de la Grande-Bretagne, de la 
France, des États-Unis et du Japon sous les vocables d'université-institut, d'université 
collégiale, d'université-académie, d'université-école graduée et d'université appliquée. En 
Allemagne, l'unité de base de l'organisation universitaire est l'institut, un rassemblement 
d'étudiants et d'associés de recherche autour d'un chercheur qui, parce qu'il détient une chaire 
dans une discipline ou une sous-discipline donnée, possède le pouvoir quasi absolu sur la 
direction des activités de recherche. Le système de l'université-institut, dont la conception 
remonte au siècle dernier, n'est pas adapté à l'éducation de masse: seule une minorité 
d’étudiants, ceux qui parviennent à se distinguer en se faisant connaître des professeurs (ou 
encore des chercheurs de la société Max Planck), ont l'occasion de faire l'apprentissage de la 
recherche scientifique dans des conditions favorables. Les autres sont livrés à eux-mêmes, 
dans un environnement qui n'offre généralement pas de programmes structurés de cours, et qui 
laisse l'étudiant libre d'assister aux séminaires comme bon lui semble sans supervision ou 
gouverne. 

 
En Grande-Bretagne, la formation à la recherche par la recherche est également réservée 

à une élite. La tradition collégiale y demeure forte, qui cherche à préserver l'ambiance intime 
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de la relation étudiant-tuteur et de la vie sur le campus, malgré la récente nationalisation 
complète du système d'éducation. Le diplôme de doctorat a été introduit en Grande-Bretagne 
beaucoup plus tard qu'aux États-Unis, ce qui explique en partie pourquoi les universités n'y 
sont pas tant orientées vers la recherche que vers le développement de la personnalité et de 
l'esprit, avec comme conséquence l'accent mis sur les études de premier cycle. Les étudiants 
gradués, constituant une sélection étroite des meilleurs candidats, sont donc peu nombreux 
dans une majorité des départements. Leur statut demeure marginal, car il est difficile de 
rassembler des masses critiques de chercheurs et d'élaborer des curriculum structurés dans un 
même domaine de recherche.  

 
Le système français d'enseignement supérieur et de recherche présente un portrait assez 

inhabituel. Les universités y occupent une place assez marginale entre les réputées grandes 
écoles, qui ont traditionnellement monopolisé la formation de l'élite professionnelle, et 
l'imposant Centre National de la Recherche Scientifique, entreprise gouvernementale en 
charge de la majorité des activités de recherche au pays. La préservation de quelques lieux de 
formation à la recherche, au sein desquels la connexion recherche-enseignement-formation a 
pu être maintenue, dépend de collaborations entre les universités et le CNRS, la présence de ce 
dernier donnant aux premières le prestige nécessaire pour attirer les meilleurs étudiants. Les 
étudiants français désireux de devenir chercheurs doivent se disputer les parrainages des 
scientifiques du CNRS, essentiels pour commencer leurs carrières du bon pied. 

 
Une vaste quantité d'établissements d'enseignement supérieur se disputent aux États-

Unis la crédibilité et la réputation d'excellence en recherche qui pave la voie du succès. Plus 
un établissement est reconnu, plus il a de la facilité à rassembler les fonds lui permettant de se 
procurer les infrastructures et les équipements nécessaires pour attirer les chercheurs les plus 
productifs et, par ricochet, la meilleure clientèle étudiante. En constituant l'école graduée en 
tant que composante distincte, séparée des autres niveaux d'étude, le système américain est 
celui qui a pu offrir la meilleure structure pour accueillir favorablement la connexion 
recherche-enseignement-formation. Dans les meilleures universités, on retrouve tous les 
éléments nécessaires pour dispenser la formation à la recherche des étudiants: masses critiques 
de chercheurs et d'étudiants, équipements de laboratoire de qualité, séminaires et programmes 
de cours. 

 
Quant au système japonais de la recherche universitaire, il est caractérisé par son 

orientation prédominante vers les sciences de l'ingénieur et par sa faible attribution de 
diplômes de doctorat. Plusieurs entreprises japonaises sont si puissantes qu'elles peuvent se 
permettre de recruter leurs employés au terme de leur baccalauréat ou de leur maîtrise afin 
d'assurer elles-mêmes la formation spécialisée. Comme les conditions d'emploi dans l'industrie 
sont beaucoup plus avantageuses que celles des étudiants au doctorat, il y a très peu d'étudiants 
qui fréquentent ces programmes à l'université. Il est plus courant pour un individu d'obtenir 
son doctorat lorsqu'il est déjà à l'emploi d'une entreprise, si bien que les écoles graduées 
japonaises sont souvent des “empty show windows” dont la seule raison d'être est l'obtention 
de fonds gouvernementaux. 
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Au delà des différences qui contrastent les systèmes d’enseignement supérieur et de 
recherche des cinq pays précédents, plusieurs traits communs se dégagent. Clark identifie les 
phénomènes de dérive de la recherche et de l'enseignement ainsi que les politiques 
gouvernementales comme étant les principaux facteurs qui tendent à fragmenter la connexion 
recherche-enseignement-formation. La notion de dérive de la recherche renvoie au fait qu'une 
quantité toujours grandissante d'activités de recherche sont effectuées en dehors des 
universités, à la fois parce que des chercheurs désirent se débarrasser du fardeau de 
l’enseignement et parce que les concentrations requises d'argent, d'équipement et de personnel 
sont difficiles à réunir dans les lieux traditionnels. Parallèlement à cela, l'enseignement tend 
aussi à s'éloigner des milieux de recherche, un phénomène largement attribuable aux pressions 
que représentent l'éducation de masse et la diversification du marché du travail pour le système 
d'enseignement supérieur. Les dérives de l'enseignement et de la recherche sont par ailleurs 
fréquemment encouragées par les gouvernements, qui cherchent à contrôler la montée des 
coûts de la recherche par la rationalisation, et à mobiliser des axes de recherche autour de 
priorités nationales, par delà les lenteurs des systèmes d'éducation. 

 
Malgré l'ampleur de ces forces de fragmentation dans les sociétés contemporaines, il 

existe encore aujourd'hui de nombreux lieux privilégiés où se fait l'apprentissage du métier de 
chercheur scientifique dans un environnement qui réunit recherche, enseignement et 
formation. A partir de l'analyse des situations nationales, Clark tente de distinguer les 
conditions génériques, favorables au rassemblement de ces activités. Au niveau macro-
structurel, un système différencié d'établissements d’enseignement supérieur qui 
compétitionnent pour le prestige et le financement semble être un facteur positif, car cela 
donne en principe l'assurance que les ressources matérielles et humaines nécessaires pour la 
réalisation de la connexion, en quantité et en qualité, seront rassemblées quelque part, en plus 
de stimuler les membres des établissements privilégiés à maintenir cette excellence. Par 
contraste, tenter de reproduire ces conditions de façon distribuée à travers tout le système 
d’éducation supérieure ne peut que contribuer à son affaiblissement. Au niveau institutionnel, 
la constitution des écoles graduées et des départements en entités administratives séparées, la 
liberté d'action sur le plan financier et la spécialisation dans des créneaux de recherche 
particuliers représentent des avantages importants, qui favorisent l'établissement de la 
connexion au sein d'une université. 

 
Au bout du compte, cependant, ce sont, dans l’optique de Clark, les microstructures au 

sein desquelles la recherche est effectuée qui priment sur tous les autres facteurs. A ce niveau 
d’analyse, il identifie le groupe de recherche, formé du directeur de thèse, de ses assistants et 
des étudiants, et du groupe d'enseignement, formé de tous les professeurs du département, 
comme étant les éléments essentiels d'un milieu propice pour communiquer aux étudiants 
l'ensemble des habiletés requises pour la formation des chercheurs: “The teaching group-
research group distinction points to social formations at the operating level that are 
increasingly characteristic of strong research universities. Neither type of group alone can 
transmit both tangible and tacit knowledge as well as the two groups combined” (p.236) C'est 
peut être ici que ce livre par ailleurs excellent prête le plus le flanc à la critique, car l'analyse 
bénéficierait d'un examen plus approfondi des contenus des programmes de formation. En 
effet, ce n'est sûrement pas la seule existence de groupes d'enseignement et de recherche qui 
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garantit, en elle-même, la présence d'un milieu propice de formation à la recherche. Différentes 
méthodes d'enseignement, différentes façons de pratiquer la recherche, d'éveiller l'esprit ou 
l'attitude de la recherche sont certainement possibles, qui peuvent avoir un impact sur 
l'organisation des structures sociales environnantes. L'auteur le reconnaît d’ailleurs lorsqu'il 
distingue les savoirs et les pratiques codifiés des dimensions plus tacites de la formation des 
chercheurs, et souligne qu’ils ne sont pas communicables dans les mêmes circonstances. Il y 
aurait lieu, nous semble-t-il, de faire un examen plus systématique des expertises que requiert 
le métier de chercheur et des processus psycho-sociaux de leur transmission. La question des 
conditions sociales de réalisation de la connexion enseignement-recherche-formation 
rejoindrait ainsi celle de la qualité de la formation à la recherche. 

 
Eric Bourneuf et 

Benoît Godin 
(INRS-Urbanisation) 

__________________________ 
(1). L'auteur utilise l'expression anglaise "study" pour désigner la perspective de l'étudiant en situation 
d'apprentissage, mais la notion de formation nous semble mieux traduire cette dimension que celle d'étude. 
(2). Clark, Burton, ed. (Berkeley: University of California Press, 1993). 
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